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LES LAZARlSTES A BOURG-EN-BRESSSE

------------------

La maison de mission de Bourg-en-Bresse, tout comme la maison de Morflant, sans être à proprement parler une maison filiale de celle de Lyon, a gardé cependant d'étroits rapports avec celle-ci en raison de sa proximité et de l'aide qu'elle dut souvent en recevoir, notamment en personnel.

Cette dépendance des deux maisons s 'affirme déjà dès l'origine du nouvel établissement.

I. - Fondation de la maison de Bourg-en-Bresse 

Dans sa circulaire du 1er janvier 1712, M. Bonnet, supérieur général, notifiait aux maisons de la Congrégation

"Nous venons de remplir le nouvel établissement de Bourg-en-Bresse de bons missionnaires, qui sont M.M. Raymond, Laisné, Crivaud et Coppier" (1). 

Les toutes premières origines de cette maison sont ainsi rapportées par l'historien Lacour, contemporain des faits : 

"Un avocat à Bourg-en-Bresse, nommé Rossand, n'ayant point d'enfant, eut dévotion de laisser ses biens pour faire instruire les pauvres gens de la campagne, sans avoir encore aucune connaissance des Missionnaires. Ayant parlé de son dessein à un chanoine de la collégiale de cette ville, qui avait coutume d'aller de temps en temps faire la retraite dans la saison de St-Lazare de Lyon, il le convia d'y venir avec lui. L'avocat en fut si satisfait que scachant la destination de la Compagnie à faire des missions dans les bourgs et villages, il prit dès lors la résolution de lui remettre tous ses biens en mourant, pour faire des missions en Bresse. Il le fit en effet par son testament, et étant venu à mourir, le chanoine en avertit le Supérieur de la maison de Lyon, qui ignorait absolument le tout.

Mgr l'Archevêque, pour lors Messire Claude de St-Georges, eut la bonté de s'intéresser pour cet établissement, les parents de feu M. Rossand voulurent chicaner, et eurent même l'adresse de faire intervenir la province pour requérir que ce testament fut cassé, attendu que d'autres personnes pourraient ainsi disposer de leurs biens en faveur des communautés, ce qui préjudicierait à la province. Sa Grandeur intervint pareillement de son côté pour maintenir cette fondation comme utile à son diocèse déclarant même qu'il y pourrait un jour commencer un séminaire pour les ecclésiastiques de Bresse.

L'affaire fut évoquée au Grand Conseil à Paris, suivant le privilège de la Congrégation, et on fut maintenu par arrêt dans la possession de cette hoirie.

On commença à Bourg l'établissement en 1711, après l'élection de M. Bonnet, et M. Raymond, directeur des missions de Lyon y fut nommé premier Supérieur ; on jugea la maison de M. Rostand trop étroite pour y loger une petite communauté, et on en acheta une autre plus [2] spacieuse hors la ville. Il y a là quatre prêtres et deux frères, et outre les missions qu'on fait en Bresse, les personnes de Bourg vont de temps en temps en cette maison faire des retraites" (2).

Telle est en résumé l'histoire des origines de la maison de Bourg-en-Bresse ; mais elle est incomplète, et nous allons la reprendre à l'aide des documents que nous possédons.
•  •  •
Le point de départ de la fondation est effectivement dans l'acte testamentaire d'Antoine Rossan, garde sel aux gabelles de Bresse, en date du 3 février 1706, instituant ses héritiers les Missionnaires de Lyon, et dont voici la teneur  :
"Jésus, Marie, Joseph.

Au nom de la Très Sainte Trinité, Père, Fils et St Esprit. Je Antoine Rossan, conseiller garde sel aux Gabelles de Bresse fais mon testament comme s'ensuit.

Je ne suis muni du signe de la Croix et ayant recommandé mon âme à Jésus Christ mon Rédempteur, à la glorieuse Vierge Marie mon avocate, à St Joseph, à St Antoine mon patron, et à toute la cour céleste, j'ay choisi la sépulture de mon corps dans l'église paroissiale où je décéderay, pour y être encevely très simplement.

Item. Je veux et ordonne qu'il soit célébré au plutôt après mon décès 600 messes basses de mort par mes héritiers cy après nommés, pour le repos de mon âme, de mes parents et amis, et autres 40 messes basses par M.M. du Chapitre de N. Dame à l'autel privilégié de l'église.

Item. Je donne aux pauvres de l'Hopital général de cette ville, ou Charité la somme de 60 livres d'abord après mon décès, invitant Messieurs les directeurs dud. hopital de concourir à l'établissement de mes héritiers en cette ville, et de les inviter à faire des missions pour renfermer tous les pauvres.

Item. Je donne et lègue à Mr Charles Comy avocat mon oncle la somme de 120 livres de pension annuelle, pendant sa vie durant payable 1er quartier trois mois après mon décès à Dlle Hypolite Richard sa femme, et ainsi de continuer quartier par quartier, pendant la vie durant dud. Sr Comy ; laquelle pension ne pourra être saisie ny arrêtée par qui que ce soit, étant une pension alimentaire

Item. Je donne et lègue à lad. Hypolite Richard la somme de 120 livres qu'elle me doit par cédule du 14 mai 1694.

Item. Je donne et lègue à Philibert Garolet et à Jeanne Poncet mariés pour les bons services que j'ai reçu d'eux la somme de 60 livres et 60 mesures de froment propre à être conduit au moulin, de pension annuelle, à eux païable par mes héritiers, quartier par quartier, dont le 1er commencera un mois après mon décès ;  le second trois mois après, et ainsi à continuer lad. pension de trois mois pendant la vie desd. Garolet et Poncet ; auxquels je donne et lègue de plus la jouissance de deux chambres basses de ma maison de la Verchère avec toutes les appartenances et dépendences, entrée et sortie ; ou en la place de lad. jouissance la somme de 30 livres à eux payable de la même manière que lad. pension aussi de trois mois [3] en trois mois chargeant d'ailleurs mes héritiers cy après nommés de payer toutes sortes de tailles, à quoi pourraient être taxés led. Garolet  et Poncet même de les indemniser des logements de guerre qu'ils pour supporter, sans que pour ce regard on puisse faire aucune imputation ni compensation sur lad. pension et ce sera seulement pendant la vie naturelle de lad. Poncet que j'exige que mes héritiers soient. chargés desd. tailles, et de 1'indemnité desd. logements de gens de guerre, voulant d'ailleurs que mes héritiers soient en droit de ne plus payer lad. pension si led. Carolet survivant à lad. Poncet, il vient à être débauché, et à ne pas vivre chrétiennement et selon Dieu ; et en ce cas là, et après deux monitions de la part de mes héritiers, s'il ne change pas de conduite, et qu'il ne se corrige pas tout de bon, je le frustre en entièrement, de lad. persion et en décharge entièrement mesd. héritiers dés qu'ils le jugeront à propos et qu'ils croiront en conscience en avoir assez fait pour faire revenir à lui led. Garolet, sans cette cause icy apposée puisse passer pour comminatoire en aucune manière.

Item. Je donne à tous prétendans droit à mon Hoirie cinq sols, et au résidu de tous et un chacun mes biens, meubles, immeubles, noms, raisons, actions desquels je n'ay cy dessus testé ny déposé et dont je ne testerai et disposerai. J'ai créé nommé et institué mes héritiers universels M.M. les Missionnaires de la Congrégation de St-Lazare établis à Lyon, à la charge de satisfaire à toutes mes dettes, legs, et autres charges de mon hoirie, les chargeant de faire leur possible pour leur établissement en cette ville, et de faire des missions à perpétuité le plus qu'ils trouveront à propos dans la province de Bresse et notamment clans la ville de Bourg, avec l'agrément de Mr le Général, dans les proisses de Treffort, Cus, Montrevel, Malfretas, St-Étienne-du-Bois, St-Étienne-sur-le-Royssote, et dans celles qu'ils reconnaîtront en voir le plus besoin, invitant d'ailleurs liesd. Srs Missionnaires de faire quelques missions pour l'établissement parfait s'il se peut de l'Hopital général de cette ville, aux invitations de Mrs les Directeurs et administrateurs dudit hopital, et de concourir de concert avec eux aux moyens de renfermer tous les pauvres de la ville, et de les faire travailler à des manufactures pour l'effet de quoi je prie mesd. héritiers de procurer dans leurs missions de Bresse le plus d'aumônes qu'il se pourra pour led. Hopital général, invitant encore mesd. héritiers de recevoir dans leur maison de cette ville, quand elle pourra être en état les ecclésiastiques et séculiers qui voudraient s'y retirer pendant quelques jours pour faire le retraite aux us et coutumes et rétributions qui se pratiquent ailleurs dans les autres maisons, et ou lesd. Missionnaires ne pourraient parvenir à leur établissement en cette ville, je veux €i entend que mes biens soient annexés à leur maison de Lyon pour du revenu faire annuellement et à perpétuité des missions dans cette province particulièrement aux endroits susnommés, invitant et priant instamment mesd. héritiers de faire faire quelques prières particulières dans les missions pour le repos de mon âme, et de dire à cet effet chaque année deux messes comme ils le voudront régler avec mes exécuteurs testamentaires que Je Antoine Rossan nomme, savoir, Messire Claude Colin avocat et Jean-Baptiste Chossart Ecuyer Sr de Montessuy aussi avocat, même d'exécuter mes autres intentions contenues dans un mémoire, qu'on trouvera écrit et signé de ma main, de l'exécution duquel je charge mesd. exécuteurs testamentaires voulant et entendant, Je Antoine Rossan qu'il soit suppléé de droit à tout ce qui pourrait [4] avoir été omis pour la validité du présent testament, et qui pourrait être plus favorable à l'institution héréditaire que je fais de Mrs les Missionnaires de la Congrégation de St-Lazare de Lyon ; mon intention étant qu'on y est tout l'égard possible, ma volonté ayant toujours été en leur faveur ; et pour faire connaître que ce présent testament solennel, qui sera clos, contient ma volonté expresse, dans laquelle je prétens mourir, je révoque expressément par celui cy tous les autres que je pourrai faire à l'avenir en santé en maladie si je ne révoque nominativement ces paroles (Mon Seigneur Jésus ayez pitié de ma pauvre âme), lesquelles je veux être seules dérogatoires à ce mien présent testament hors de quoi je veux que celuy aye lieu nonobstant tous autres, où il serait mentionné que je révoque toutes clauses dérogatoires telles quelles soient.

Telle est ma volonté que je veux avoir lieu par forme de testament codicille, donation cause de mort, œuvres pieuses et autres meilleurs moyens de droit, cassant et annullant tous autres testament contenant sept pages écrites et signées en bas d'icelles de ma main et seing ordinaire. A Bourg en ma maison le 3 février 1706.

Signé : Rossan  (3).

A la mort du testateur, le supérieur des Missionnaires de Lyon, M. Gallien, fit prendre possession de la succession, mais, comme des difficultés menaçaient d'être soulevées par les héritiers de Rossan, il s'assura de son bon droit, et c'est alors qu'il découvrit un fait, qui pouvait être gros de conséquences en cas de procès.

En effet, lors de la fondation de la maison de la Mission de Lyon, l'archevêque de Lyon, Mgr Camille de Neuville avait sollicité lui-même les lettres patentes du Roi, qui furent octroyées en février 1669. Mais, dans la rédaction de ces lettres, il avait omis de faire mentionner formellement une clause qui se trouvait la habituellement dans tous les actes d'érection des maisons de la Congrégation, à savoir que les Missionnaires pourraient accepter et recevoir tous legs et dispositions faits en leur faveur.

Sans se rendre compte de l'importance de cette omission, qui pouvait entraîner plus tard des difficultés, les Missionnaires de Lyon avaient déjà reçu un certain nombre de legs et dons, y compris celui que venait de leur faire Antoine Raussan de Bourg-en-Bresse.

Pour réparer cet oubli, s'il était possible, fut aussitôt adressée une supplique au Roi, en vue d'obtenir de nouvelles lettres patentes qui accorderaient une sanation pour le passé et garantiraient l'avenir. Ces nouvelles lettres patentes furent accordées en juin 1708.

Après avoir constaté qu'en effet les lettres patentes délivrées en faveur des établissements de la Mission comportaient d'ordinaire la clause qu'il "leur était loisible d'accepter et recevoir tous [5] legs et aumônes qui leur pourraient cy après être faites", ces nouvelles lettres patentes ajoutaient :

Vu "que cependant cette clause a été oubliée dans les lettres patentes qui ont été expédiées au mois de février 1669 pour l'établissement d'un séminaire en notre bonne ville de Lyon, dont les exposans ont eu la direction et l'administration depuis le dit tems; que n'ayant pas cru cette omission d'aucune conséquence, ils ont accepté volontiers plusieurs legs et autres dispositions faites en leur faveur, et notamment celui qui leur a été fait par le Sr Antoine Rossan, cons. Garde sel aux gabelles de Bresse, lequel par son testament olographe du 3 février 1706 les a faits ses héritiers universels dans l'intention qu'ils fondassent un établissement dans notre ville de Bourg en Bresse pour y faire à perpétuité des mission dans lad, province et de procurer par les missions l'établissement d'un hopital dans la dite ville de Bourg pour renfermer et y avoir soin des pauvres; et au cas qu'ils n'y pussent parvenir, que tous les biens, dont il fait les exposans héritiers seroient remis et incorporez au Séminaire de Lyon dont ils sont chargés.. Nais comme on pourrait dans la suite leur faire quelques difficultés dans la jouissance des legs qui leur ont et ou pourraient leur être faits cy après sous prétexte qu'il n'en est fait aucune mention dans les lettres patentes de l'établissement dud. Séminaire de Lyon, ils nous ont très humblement fait supplier do vouloir sur ce les pourvoir

Pour ces causes et autres à ce nous mouvans, voulant gratifier et traiter favorablement les dits exposans de notre grace spéciale, pleine puissance et autorité royale, Nous leur avons en tant que besoin est ou seroit, permis et permettons par ces présentes de notre main, de recevoir et accepter tous dons, legs, fondations et autres dispositions qui pourront leur être faites à l'avenir et autrement, contracter et ester en jugement, ainsy que peuvent et ont droit de faire les autres directeurs et administrateurs des séminaires établis dans les autres diocèses de notre royaume par notre autorité; Et en conséquence nous avons approuvé, confirmé et validé, approuvons, confirmons et validons par ces dites présentes l'acceptation qu'ils ont faite de tous dons et logs depuis l'établissement en notre ville de Lyon, et toutes autres stipulations et contrats qu'ils ont pu passer, comme si la faculté en avait été expressément insérée dans nos dites lettres patentes du mois de février 1669, dont copie est cy attachée, avec copie des dites lettres patentes du mois de may 1627 et copie du testament dud. Sr Rossan sous le contresel de notre chancellerie.

Voulons que la dite omission ne leur nuise ni préjudicie, leur permettons en outre de s'établir en notre ville de Bourg en Brosse conformément aud. testament du consentement et avec l'approbation de l'Ordinaire des lieux, pour y faire leurs fonctions et exercices ainsi qu'ils le font dans les autres lieux où ils sont établis.. Ordonnons et donnons mandement... etc."

Ainsi qu'on le voit, l'autorité royale accordait non seulement l'objet de la requête, c'est à dire la capacité juridique pour le passé et l'avenir, mais, de plus, par le même acte, elle autorisait explicitement l'autorisation d'ouvrir une maison de la Mission à Bourg-en-Bresse, conformément aux dernières volontés du testateur. [6] 
L'archevêque de Lyon, Mgr Claude de Saint-Georges, avait donné son consentement à l'ouverture de cette maison, le 18 juin 1708.

Nous n'en possédons pas le texte, mais nous en connaissons la substance par l'un des considérants de l'arrêt du Grand Conseil, en date du 23 février 1709, ainsi libellé  :
Copie collationnée d'ordonnance dud. Sr Archevêque Comte de Lyon portant consentement auxd. prêtres de la Mission d'établir une maison de la Congrégation en forme de séminaire ecclésiastique dans la ville de Bourg-en-Bresse pour exécuter les intentions dud. Sr Rossan, du 18 juin 1708".

Les susdites lettres patentes furent enregistrées en Parlement le 26 juin 170816 L'arrêt d'enregistrement laissait sauf le droit des parties intéressées à la discussion du testament du Sr Rossan.

Déçu certainement d'être frustré d'un héritage sur lequel il pensait pouvoir compter pour vivre plus au large, – ce que fait supposer la pension alimentaire qui lui est léguée par son neveu Antoine Rossan, – l'oncle de ce dernier, le sieur Charles Corny, avocat en parlement, fit opposition à l'exécution du testament et mettre en séquestre les biens de la succession, se faisant fort de faire casser le testament.

Il était difficile de le faire annuler pour vice de forme ou pour l'une des causes habituelles de nullité. Mais Charles Corny gagna à sa cause les syndics généraux du Tiers Etat de Bresse et les maire et syndic de Bourg-en-Bresse, et ils résolurent de demander ensemble une déclaration de nullité du testament, basée sur ce fait que les dispositions testamentaires d'Antoine Paussan étaient contraires aux ordonnances et à l'intérêt de l'État. De semblables legs testamentaires, faits en faveur de communautés, paralysent les saines finances en augmentant les biens de main morte

Un procès fut donc engagé contre les Missionnaires de Lyon de la part du sieur Corny, et des autorités susdites. Les demandeurs ignoraient sans doute le privilège qui autorisait les établissements de la Congrégation de la Mission à déférer leurs procès importants au Grand Conseil du Roi. C'est ce qui fut fait en l'occurrence.

Et du cote des défendeurs, les Missionnaires de Lyon, intervinrent pour leur part le supérieur général de la Congrégation, M. Watel, et de même l'Archevêque de Lyon, chargé par ses fonctions de veiller à l'exécution des pieuses volontés des fondateurs, et par ailleurs très favorable aux desseins d'Antoine Raussan.

Après avoir entendu demandeurs et défenseurs, et toutes les [7] pièces de la procédure examinées, en un texte de plusieurs pages in-folio, trop fastidieuses pour être rapportées ici, le Grand Conseil rendait son arrêt, le 23 février 1709.

Après un long préambule où sont énumérées toutes les formalités de la procédure, le Grand Conseil décrète  :
"Icelui notre grand conseil faisant droit sur l'instance sans s'arrêter à l'intervention et opposition desd. syndics généraux du pays de Presse, haire et sindic perpétuel de la ville de Bourg, ayant égard à l'intervention et requête dud. Archevêque de Lyon et Supérieur général de la Congrégation de la Mission, a ordonné et ordonne que les lettres patentes du mois de juin 1708 seront enregistrées au greffe de notre dit Conseil pour être exécutées selon la forme et teneur, faisant droit sur la requête des dits prêtres de la Mission de Lyon, sans s'arrêter à l'opposition et requête dud. Sr Comy, leur a fait et fait pleine et entière main levée, en conséquence ordonne que tous les effets de la succession dud. Bossan, meubles et immeubles, titres et papiers, revenus écus et à échoir leur seront délivrés, à ce faire les sequestres et autres dépositaires et débitans contraints par toutes voies dues et raisonnables, ce faisant déchargés, à la charge suivant les offres desd. prêtres de la Mission de Lyon d'établir à Bourg une maison de la Mission en forme de Séminaire, conformément aux clauses et conditions portées par led, testament dud. Rossan, et néanmoins dépens compensés, Si donnons.. etc...” (4).

Le litige tranché et définitivement réglé, il restait à organiser le nouvel établissement approuvé et par l'archevêque de Lyon et par l'autorité royale.

Sa mise en marche demande un certain temps.

Les années 1709-1710 se passèrent assurément à régler les affaires de la succession, et à chercher un logis convenable pour y établir les Missionnaires. Nous savons, en effet, par Lacour, que d'emblée on avait jugé la maison d'Antoine Rossan "trop étroite pour y loger une petite communauté", et qu'on en acheta une autre plus spacieuse hors de la ville.

Sur ces entrefaites, le supérieur général, M. Watel, vint à mourir, le 3 octobre 1710. Sede vacante nihil innovetur. L'absence de supérieur général retarda l'ouverture de la nouvelle maison, et ce fut M. Bonnet, élu supérieur général le 10 mai 1711, qui constitua la première équipe de Missionnaire, envoyée quelques mois après à Bourg-en-Bresse, sous la conduite de M. Raymond, directeur des missions de la maison de Lyon. [8] 
II. – LE PESONNEL DE LA MAISON

Supériorat de M. Pierre Raymond (1711-1713)

Le premier supérieur, M. Pierre Raymond, était né le 22 février 1667 à Lyon. Reçu au séminaire interne de sa ville natale le 7 décembre 1686, il y fit les vœux le 9 décembre 1688. Après son ordination sacerdotale, il travailla aux missions de Lyon, et il en était le directeur lorsqu'il fut nommé supérieur à Bourg-en-Bresse, en 1711.

Il eut comme premiers collaborateurs M.M. Raymond Laisné (1711) ; Edme Griveau (1711, 15) ; Pierre Coppier (1711,13).

Ce fut sans doute lui qui procéda à l'achat de la maison hors la ville, pour loger la communauté.

Le 5 juillet 1713, Antoinette Fenet, de Journan, donna 200 livres en principal pour fondation à perpétuité de 20 messes par an pour elle et ses parents. M. Bonnet accepta et ratifia cette fondation.

R. Raymond quitta sa charge en 1713 ; il se retira probablement à Lyon.

Supériorat de M. Annet Bourdellon (1713-1714)

M. Annet Bourdellon était né le 18 octobre 1649 à Arthun (Loire) au diocèse de Lyon. Il était diacre lorsqu'il fut reçu au séminaire interne de Lyon le 7 février 1674 ; il y fit les vœux le 25 février 1676. Il devint supérieur en 1684 du séminaire de Tréguier ; en 1690 de celui de Poitiers ; en 1703 de celui de Saintes ; en 1707 il devenait supérieur de la maison de mission de Dijon, en 1709 de celle de Valfleury, et en 1713 il s'en venait à Bourg-en-Bresse.

M. Antoine Saulnier fut un de ses collaborateurs (1713, 20).

Le 5 avril Me Jean Garaud, chanoine de l'église de Notre-Dame de Bourg, donne une somme de 1.200 livres, dont il se réserve la rente sa vie durant sur le pied du denier vingt, et destinée à célébrer après sa mort une messe chaque semaine à perpétuité pour le repos de son âme. Cette fondation fut ratifiée par M. Bonnet le 17 octobre 1715 (5).

M. Bourdellon avait alors 64 ans. Il eut affaire à de grosses difficultés en cette œuvre naissante, et découragé demanda sa [9] déposition. Il se retira probablement à Lyon pour y finir ses jours.

1715  : Traité entre Deschamps et Aimé Gros supérieur de la Cong. de la Mission de Bourg par lequel est fondée une mission de 10  en 10 ans dans la paroisse de Villars, moyennant rétribution de 100 l. quittance de la CM. à Delaporte, receveur, pour le paiement de la mission. (AD. Autun, B 96 ; Archives Hop. De Tournus)

Supériorat de M. Aimé Gros (17104-1723)

En recevant la charge de supérieur de Bourg-en-Bresse, M. Aimé Gros, ne trouva pas la tâche facile, comme on va le voir bientôt.

Il était né le 16 février 1677 à Gex, au diocèse d'Annecy. Il était déjà prêtre lorsqu'il entra au séminaire interne de Lyon le 5 avril 1701, et il fit les vœux le 8 avril 1703. La maison tenait à conserver ce jeune prêtre, dont les qualités promettaient beaucoup. Après avoir missionné dans la région lyonnaise, il reçut la patente de supérieur de la maison de Bourg-en-Bresse, en 1714.

La Notice qui lui fut consacrée après sa mort, nous apporte quelques renseignements sur la valeur de ce Missionnaire et sur ses débuts de supériorat. On y dit  :
"Homme dans tous les tems digne de l'amour et de la confiance de la Congrégation, parce que dans tous les tems il lui fut attaché, fidèle et dévoué à la plus exacte observance de tous ses devoirs. L'égalité de sa vie humble, douce, simple, mortifiée, zélée pour le salut et la perfection des âmes, a constamment fait paraître la solidité de sa vertu, dont il avait jeté les fondements dans son Séminaire, et qu'il avait éclairée pendant ses études, par l'application la plus sérieuse à se former aux sciences propres de l'état. (Ouvrons ici une parenthèses, l'auteur de cette Notice parait ne pas savoir que M. Gros était entré prêtre dans la Congrégation).

La Notice poursuit : "Capable de toutes les fonctions, il les a successivement exercées, suivant les besoins de la Congrégation, et partout Dieu a béni ses soins, ses travaux, son courage, par des sucèàs qui en découvrant les dons du Seigneur en lui, lui attiraient l'estime et la confiance de ceux qui participaient aux fruits de son ministère, ou qui en étaient témoins."

M. Gros était chargé à Lyon de la formation des séminaristes, "lorsqu'en 1714, un besoin pressant le fit choisir pour Supérieur de la maison de Bourg-en-Bresse, quoiqu'il n'eut encore que 13 ans de vocation. Cette nouvelle famille n'était que dans la quatrième année de sa naissance et elle avait besoin d'un homme tel que M. Gros qui rempli de l'esprit primitif, établit avec zèle la vigueur des règles, des coutumes, des pratiques propres à la conserver; qui, formé aux fonctions, fût en état d'être le premier à tout ; assez courageux pour soutenir, sans s'abattre, les difficultés, les peines les dégoûts, les ennuis ordinaires dans un nouvel établissement ; et qui fût assez prudent pour réussir par sa douceur et par sa sagesse dans la conduite de certains esprits difficiles, qui pour de faibles intérêts, niais que l'immortification rendait chers, étaient eux-mêmes le plus grand obstacle au progrès du bien. M. Gros répondit parfaitement aux espérances conçues de lui. Son humilité cependant, jointe aux désagréments de la conduite, désagréments d'autant moins prévus qu'il avait été plus obéissant, lui fit souvent désirer et demander sa décharge, dans la persuasion qu'il n'était pas propre à commander. C'étaient ses vrais sentiments ; mais les bénédictions [10] que Dieu répandait abondamment sur sa sollicitude et sur son zèle dans les missions, en avaient inspiré de bien différents à ses Supérieurs. Aussi leur attention à la soutenir, à l'encourager, égala-t-elle toujours la confiance dont il augmentait chaque jour les motifs par de nouvelles preuves d'attachement et de fidélité. C'est le propre des Limes justes de sentir le besoin d'augmenter en justice, et de celles qui sont ferventes, de chercher les moyens de renouveler leur ferveur. Par ce principe, M. Gros demanda en 1719 de venir à Paris, au Séminaire de rénovation. Sous l'extérieur le plus simple et le plus humble, on découvrit son mérite et sa vertu, et on se fit un plaisir de l'employer dans ce diocèse. Il y travailla, comme partout ailleurs, avec zèle et avec fruit dans les missions. L'on se souvient spécialement qu'il se fit fort considérer dan celle de Versailles, par sa charité, son application, sa ferveur, ses lumières sores, nettes, précises dans la décision des cas qui lui étaient proposés, ce qui fit dire de lui qu'il était un excellent théologien moral. Il était à Chateauneuf dans l'exercice de son zèle, lorsque le 19 mars 1723, il eut ordre de quitter la mission et de se rendre à Bourges, pour mettre la première pierre à la fondation qu'on préparait pour de diocèse. Ses succès à Bourg-en-Bresse, la solidité de sa vertu et de ses talents, son courage déterminé à tout, avaient fait faire ce choix..." (6).

Lorsque M. Gros était à Annecy, il fut en relations avec Jean Jacques Rousseau, qui écrivit de lui dans ses Confessions 

“M. Gros" était… un bon petit homme à moitié borgne, maigre, grison, le plus spirituel et le noirs pédant lazariste que j'aye connu ; ce qui n'est pas beaucoup dire, à la vérité." (7).

A Bourg-en-Bresse, M. Gros eut pour collaborateurs : M.M. Jean François (1715-18); Claude-Humbert Bourdeyron (1718, 23), et Jean-Antoine Balley (1720, 23).

Les difficultés soulevées par le maire et le syndic de Bourg-en-Bresse lors de la discussion du testament d'Antoine Rossan, n'avaient pas dû rendre les autorités civiles favorables aux Missionnaires, surtout après la perte du procès au Grand Conseil. On en retrouve une trace dans un autre arrêt du Conseil d'État, de 1716, qui maintient et garde les Missionnaires de la Congrégation de St-Lazare, établie à Bourg-en-Bresse, dans l'exemption de la taille pour les biens à eux donnés pour leur dotation et leur première fondation (8).

Nommé supérieur de Bourges, le 19 mars 1723, il fut ensuite supérieur à Annecy en 1725 ; à Valfleury en 1731 ; à Narbonne en 1732 ; enfin à Alet en 1733. En 1736, il fut élu assistant général. D'après les archives, il serait mort â Bourg-en-Bresse le 21 janvier 1742. Y tétait-il venu pour se reposer ? Le fait est qu'à la fin de décembre 1741, il se trouvait encore à Paris, où il fut présent aux vœux de plusieurs jeunes missionnaires. [11] 
Supériorat de M. Jean-Baptiste Farjat (1723-1725)

M. Jean-Baptiste Farjat était né le 19 octobre 1670 à Lyon. Reçu au séminaire interne de cette ville le 5 août 1688, i1 y fit les vœux le 6 août 1690. Il fut placé à Lyon, Béziers, devint supérieur de cette dernière maison (1713-1717), revint à Lyon, puis fut appelé à la direction de la maison de Bourg-en-Bresse en 1723.

Il connut deux années difficiles en raison des troubles économiques de cette époque, à la suite du système Law.

En 1725, ii était nommé supérieur de la maison de Bourges, de celle de Crécy en 1726, du séminaire de Narbonne en 1736 ; enfin, supérieur et visiteur de la province de Lyon en 1738. Ii mourut à Béziers au cours d'une visite le 23 novembre 1741.

Supériorat de M. Nicolas Gamier (1725-1730)

Né également à Lyon, le 3 février 1672, M. Nicolas Gamier fut reçu au séminaire interne de sa ville natale le 13 novembre 1692 ; y fit les vœux le 17 novembre 1694, et demeura en cette maison comme missionnaire jusqu'à sa nomination de supérieur de Bourg-en-Bresse en 1725.

Après avoir quitté sa charge en 1731, il alla à Mornant.
Supériorat de M. Lazare-Joseph Buisson (1730-1732)

M. Lazare-Joseph Buisson fut nommé supérieur de Bourg-en-Bresse le 24 novembre 1730.

Il était né lui aussi à Lyon, le 23 août 1690, et fut reçu au séminaire interna de cette ville le 3 octobre 1706, et y fit les vœux le 4 octobre 1708 ; il resta en cette maison comme missionnaire avant d'aller à Bourg.

M. Buisson quitta sa charge en 1732, s'en vint à Paris, fut nommé supérieur de la maison de Notre-Dame de la Délivrande (1733-1737), missionnaire à Fontainebleau, dont il devint le supérieur ce 1745 à 1749, et revint ensuite à St-Lazare. Plus tard, il sera encore supérieur de Vincennes en 1753, de Manosque en 1754, de Valfleury de 1756 à 1763. Il mourut à Richelieu le 12 juin 1763.

Supériorat de M. Jean-Claude Viviand (1732-1735)

M. Jean-Claude Viviand était né le 28 avril 1686 à Conliège (Jura) au diocèse de Besançon. Reçu au séminaire interne de Lyon le 1er [12] août 1708, il y fit les vœux le 2 août 1710. Envoyé à Pari, il fut placé à Sedan et nommé plus tard supérieur de Bourg-en-Bresse, le 7 août 1732.

Trois ans après, en 1735, il prenait la direction de la maison de Valfleury, retournait à Sedan en 1740, et y décéda. le 2 août 1743.

Il est dit dans sa Notice qu'il avait acquis la réputation d'un homme intègre, charitable, actif, laborieux (9).

Supériorat de M. Claude Journet (1735-1738)

M. Claude Journet était né le 28 juillet 1699 à Régny, au diocèse de Mâcon. Reçu au séminaire interne de Lyon le 16 décembre 1719, il y fit les vœux le 17 décembre 1721, demeura à Lyon comme missionnaire, et fut nommé supérieur de Bourg-en-Bresse le 12 juillet 1735.

Il eut comme collaborateur M. Alphonse Piot, mort au cours d'une mission le 10 mars 1738. On lit dans la Notice de ce missionnaire  :
“Notre Famille de Bourg-en-Bresse, en finissant une mission dans la paroisse de Villars près de Tournus, diocèse de Mâcon, perdit le 16 de mars un de ses bons ouvriers, on la personne de M. Alphonse Piot. Le 11 il fut enterré dans cette même paroisse ; tous les curés des paroisses voisines honorèrent ses funérailles de leur présence et le peuple, en grand concours marqua ses regrets, sa reconnaissance et sa piété par les larmes qu'il versa à son enterrement. Sa maladie commença le 28 février par une fièvre violente, ils l'ardeur de son zèle la lui fit mépriser. Il prêcha le matin avec le même courage, ayant pris grand soin de cacher son état qu'il croyait devoir être sans suite ; il se présenta à son ordinaire pour recevoir les confessions ; mais ce qui prouve qu'il aurait peut-être été plus prudent de modérer son zèle, c'est que le froid de la fièvre le saisit si vivement au confessionnal, qu'il fut obligé d'en sortir pour se mettre au lit de la mort. Pendant sa maladie, il reçut de toutes parts tous les secours qu'on pouvait désirer. M. Piget, curé de Villars, chez qui était le malade, en prit avec une tendresse de père tous les soins possibles. Les Dames Hospitalières de Tournus lui ont fourni gratuitement tous les remèdes, avec une pieuse et charitable générosité qui demande notre reconnaissance : elles ont fait plus, chaque jour, elles venaient régulièrement de Tournus se relever les unes les autres pour veiller notre confrère, et lui appliquer les remèdes qui avaient été ordonnés par M. Berthe, très habile médecin, qui nous a aussi donné en cette occasion, des marques sensibles de son affection et de sa générosité. Notre confrère a fait paraître pendant sa maladie beaucoup de soumission aux ordres de Dieu, et une tendre dévotion en recevant ses derniers Sacrements, demandant souvent pardon à Dieu des mauvais exemples qu'il croyait avoir donnés dans la Congrégation. C'était un bon caractère, franc, uniforme; et sa conduite, quoique simple et commune, était néanmoins constamment décidée pour la régularité et pour le bien ; on écrit  [13] qu'on ne voyait rien en lui de répréhensible…” (10).

M. Journet fut nommé supérieur à Mornant en 1738, au séminaire de Saint-Flour en 1739; placé ensuite à Valfleury en 1745, il reçut encore la direction de la maison de Marseille en 1747, revint à Valfleury en 1751, et y décéda le 23 février 1764.

Supériorat de M. Mathieu Guichard (1738-1739)

M. Mathieu Guichard était missionnaire à Lyon, lorsqu'il fut nommé le 7 juillet 1738 supérieur de la maison de Bourg-en-Bresse.

Il était né le 13 octobre 1680 à Saint-Héand, au diocèse de Lyon. Reçu au séminaire interne de Lyon le 22 septembre 1697, il y fit les vœux le 23 septembre 1699, et y demeura pour travailler aux missions.

Son supériorat se termina inopinément par sa mort survenue le 31 octobre 1739. Sa Notice nous dit les regrets qu'il laissa  :

"Tous ceux qui ont vécu avec lui conservent une grande estime de sa vertu, y est-il écrit.. M. Guichard était un des dignes enfants de saint Vincent de Paul. Attentif à se former sur ce grand modèle, il en imitait principalement l'humilité, l'obéissance et le zèle... Il était homme de bon conseil, et fort entendu pour les affaires : il a longtemps manié celles de notre maison de Lyon en qualité de procureur, et elle se sent aujourd'hui de son assiduité, de ses bons services et de sen succès. C'est la connaissance qu'on avait de son habileté, jointe à sa sagesse, qui le fit nommer en 1738, Supérieur de Bourg-en-Bresse.

Le malheur des tems avait réduit cette maison dans un pitoyable état pour le temporel, et M. Guichard dont l'économie et la régularité étaient connues, paraissait le plus propre pour rétablir les choses. Là, maitre de lui-même, il s'est livré aux attraits qu'il avait pour la mortification. L'austérité de sa vie était excessive, et l'on croit qu'elle a de beaucoup abrégé ses jours. Depuis quelques mois il ne prenait pour l'ordinaire qu'un bouilli par semaine : des œufs, du fromage, du pain fort dur, étaient les seuls aliments dont il soutenait une vie qu'il était charmé, répondait-il, de sacrifier pour le bien de la Congrégation... Lui proposait-on quelque arrangement qui tendit à le soulager ? Cette maison, répondait-il, n'est pas en état de souffrir cette dépense, et je serais heureux, si je finissais mes jours en procurent son bien. Les intérêts de cette maison épuisée l'obligeaient à de pénibles voyages, et tout son délassement dans les paroisses où il se trouvait, était de prêcher, confesser et caU6chiser. Revenu à la maison, il faisait la même chose, ce qui lui avait gagné les cœurs de toute la Ville et des lieux circonvoisins; il n'était personne qui n'admirât la simplicité de sa conduite, la régularité de ses mœurs, l'ardeur de son zèle, et cut grande mortification. Une vie si laborieuse ne pouvait que l'épuiser sensiblement. Depuis près de quinze jours, il souffrait d'un flux de sang qu'il méprisait, jusqu'à ne pas interrompre ses courses et ses voyages. De retour de Treffort, un des biens de [14] campagne de la maison de Bourg, avec une fièvre violente qui était survenue à son mal, il voulut encore, malgré les conseils de ses amis, continuer ses fonctions. Il dit la messe le 27 octobre, mais comme il ne le fit qu'avec beaucoup de peine, cela l'obligea de céder et de se mettre au lit".

Ses jours furent vite en danger. Son ami, le Grand Vicaire Roustain, l'assista à ses derniers moments, et, entouré de plusieurs autres chanoines, présida ses obsèques dans la chapelle de la maison (11).

L'année 1739 fut une année néfaste pour cette maison de Bourg. Le 5 janvier y était mort également un jeune étudiant du nom de Jean Poencin, atteint de tuberculose pulmonaire, et envoyé au repos en cette maison. Excellent séminariste sous tous les rapports, il mourut "sur les onze heures du soir, sans violence, mais avec paix, laissant au dedans et au dehors une très bonne odeur de sainteté", est-il dit dans sa Notice (12).

La maison fut encore éprouvée par le décès du frère coadjuteur Michel Deville, survenu le 27 juillet. C'était, dit-on de lui, "un bon cœur, homme sans fiel, et qui ne savait contredire personne" (13).

Supériorat de M. Jacgues-François Marchand (1740-1751)

La maison resta sans supérieur pendant plus de six mois, jusqu'à la nomination de M. Jacques-François Marchand, le 20 mai 1740.

Ce Missionnaire était né le 29 juin 1697 à Annecy. Reçu au séminaire interne de Lyon le 25 novembre 1719, il y fit les vœux le 26 novembre 1721. Ii travailla à Lyon, puis à Mornant, avant d'être placé à Bourg.

Pendant ce supériorat décéda dans la maison, le 21 janvier 1742, l'ancien supérieur M. Aimé Gros, dont nous avons précédemment parlé.

M. Marchand quitta Bourg en 1751. Il revint probablement finir ses jours à Lyon.

Supériorat de M. Jean-Baptiste Péronnet (1757-1763)

M. Jean-Baptiste Péronnet commençait un premier supériorat à Bourg le 5 juillet 1751.

Il était né le 14 juin 1714 à Lyon. Reçu au séminaire interne de cette ville le 4 octobre 1730, il y fit les vœux le 5 octobre 1732, [15] travailla comme missionnaire à Lyon avant d'aller à Bourg-en-Bresse.

Le 7 octobre 1753, il fut présent aux vœux du frère Claude Moyne.

M. Péronnet quitta Bourg, en 1763, étant nommé supérieur de la maison de Valfleury. Son absence ne fut pas de longue durée. Deux ans après, il reviendra à Bourg comme supérieur et le restera jusqu'à la Révolution.

Supériorat de M. Claude Pugniet (1763-1765)

M. Claude Pugniet était né le 10 décembre 1706 à Exilles au diocèse de Turin. Reçu au séminaire interne de Lyon le 21 mai 1729, il y fit les vœux le 22 mai 1731. Après son ordination sacerdotale, il travailla à Mornant, à Fontainebleau, puis à St-Lazare. De là, il fut envoyé comme supérieur au séminaire de Troyes (1747-1754), puis à Richelieu (1754-1759). Sa patente comme supérieur de Bourg-en-Bresse est du 15 juillet 1763.

Son supériorat se termina par sa mort survenue le 21 janvier 1765, on ne sait en quelles circonstances.

Deuxième supériorat de M. Jean-Baptiste Péronnet (1765-1791)

Parmi les collaborateurs qu'eut M. Péronnet pendant son second supériorat, on connait les noms de M.M. Imbert, mort en 1770 pendant une mission aux Rousses ; Jean-François Chaupoulot, mort le 6 juin 1772 ; Antoine Dubœuf, mort le 18 décembre 1777 âgé de 74 ans et ayant 50 ans de vocation ; Laurent Brun (1784) ;
Pierre-Marie-François Flamier (1784,91) ; Louis-Henri Triquet (1786), mort le 13 avril 1789 ; Claude-François Dizien (1779, 91 ;  Jean-Laurent Roure (1789-91) ; Pierre Morand, mort le 24 septembre 1790, ayant 57 ans d'âg et 34 de vocation.

De même, les frères Antoine Pontelier, mort le 1er novembre 1777 âgé de 87 ans et ayant 56 ans de vocation ; et le frère Joseph Louysys, mort le 22 mai 1783, 45 ans d'âge et 8 de vocation.

M. Péronnet fut élu par l'assemblée provinciale comme député à l'assemblée générale qui se tint à Paris du 1er au 9 juillet 1786.
Vinrent les jours tragiques de la Révolution.

Sur la question du serment, les inventaires des biens de la maison, leur vente, et le sort des missionnaires, nous ignorons tout. Des recherches seront à faite. [16] 

1791, 13 janvier  : Lettres des Missionnaires Messieurs,

Les prêtres de la Congrégation de la Mission de St-Lazare de la ville de Bourg, département de l'Ain, déboutés de leur demande par l'administration de cette ville, ont l'honneur d'exposer au Comité ecclésiastique, si leurs biens sont consignés dans l'ajournement porté au décret qui aliène les biens nationaux, si les soumissions faites par les municipalités pour l'achat de leur biens sont conformes aux décrets. Les exposants sont d'une congrégation séculière, il ne leur a été fait aucun traitement, c'est pourquoi ils vous prient, Messieurs, de décider s'ils ont encore l'administration de leurs biens jusqu'à ce que l'Assemblée nationale n'ait statué différemment.

A Bourg, ce 13 janvier 1791

Les prêtres de la Congrégation de la Mission de la ville de Bourg département de l'Ain

(Arch. Nat. D. XIX 77, doss. 571. Bourg Q. 23)

Note communiquée par M. Chalumeau.

Un seul détail est parvenu à notre connaissance. Le 10 juin 1791, M. Jacques Daudet, supérieur de la maison de Lyon et Visiteur de la province, ainsi que M. Jean-Baptiste Péronnet, supérieur de la maison de Bourg, autorisés par M. Cayla, supérieur général, adressent par le ministère de Pierre-Antoine Bonard, huissier, "au sieur Mora, négociant commissionnaire à Lyon", une protestation contre la vente des biens appartenant à la maison de Bourg, faite malgré les décrets des 23 et 28 octobre 1790, des 14 et 20 avril 1790, et l'arrêt du Comité d'aliénation (14).
III. - LES ACTIVITÉS APOSTOLIQUES

Retraites spirituelles

Dans son testament Antoine Rossan invitait les Prêtres de la Mission, ses héritiers, à "recevoir dans leur maison de cette ville, quand elle pourra être en état, les ecclésiastiques et séculiers qui voudraient s'y retirer pendant quelques jours pour faire la retraite aux us et coutumes et rétributions qui se pratiquent ailleurs dans les autres maisons " (15).

Il avait lui-même bénéficié de cette grâce dans la maison de Lyon, et voulait y faire participer ses compatriotes.

L'historien Lacour nous assure que dès le début de l'installation des missionnaires, "les personnes de Bourg (allaient) de temps en temps en cette maison faire des retraites" (16).

Il est probable que malgré les épreuves subies par la maison de Bourg-en-Bresse, l'œuvre des retraites se maintint en tout temps et jusqu'à la fin.

•  •  •
En donnant son consentement à la fondation de cette maison, l'archevêque de Lyon, Mgr Claude de Saint-Georges parlait explicitement d'une "maison de la Congrégation en forme de séminaire ecclésiastique dans la ville de Bourg-en-Bresse pour exécuter les intentions dud. Sr Rossan ".

Mais, l'intention d'Antoine Rossan n'était nullement la fondation d'un séminaire proprement dit pour la formation de jeunes clercs à l'état ecclésiastique, comme par exemple la maison de Mornant, et si 1'archevêque a pu espérer qu'un jour viendrait où les missionnaires pourraient entreprendre cette œuvres pour la Bresse, effectivement, elle ne fut jamais entreprise ni même en projet, faute de locaux appropriés et de ressources. Seules les retraites spirituelles donnèrent à la maison de Bourg-en-Bresse une apparence de séminaire dans le sens très large où l'on employait ce mot, en ce temps-là.

Missions paroissiales

Les missions paroissiales furent l'œuvre principale de la maison de Bourg-en-Dresse, répondant sur ce point aux vraies intentions du fondateur Antoine Rossan. [18] 
Par son testament, il avait demandé à ses héritiers "de faire des missions à perpétuité le plus qu'ils trouveront à propos dans la province de Bresse et notamment dans la ville de Bourg.., dans les paroisses de Treffort, Cus, Montrevel, Malfretas, St-Étienne-du-Bois, St-Étienne-sur-Royssoute, et dans celles qu'ils reconnaîtront en avoir le plus besoin".
Toutes les autres missions fondées en faveur de cette maison, le furent dès le début du supériorat de M. Aimé Gros, qui semble avoir voulu prendre à cœur cette œuvre capitale et avoir suscité autour de lui la générosité du clergé et des fidèles.

Le 14 janvier 1714, le curé d'Attignat, Messire Claude Ponein, donne 400 livres pour la fondation d'une mission de 10 en 10 ans à Attignat, et à commencer vers la fin de 1723 ou au commencement de 1724, aux conditions qu'il y aurait quatre prêtres pendant quatre semaines, et qu'à la fin de la mission, on dirait une grand'messe pour le repos de son âme. Cette fondation fut ratifiée par M. Bonnet (17).
Le 8 mai 1715, M. Gros passe contrat pour deux fondations de missions. La première, fuite par Messire Marc-Antoine Jacquet, curé de Chardonnay, en faveur de sa paroisse ; la mission aurait lieu de 10 en 10 ans à commencer vers le mois de janvier 1718, pendant trois semaines. Elle était assurée moyennant une somme principale de 600 livres.

La seconde, faite par messire Clément Deschamps, curé de Villars en Mâconnais, en faveur de cette paroisse, et qui muant lieu de 10 en 10 ans, moyennant 200 livres que le fondateur veut être payées par ses héritiers le dixième année que se fera cette mission, qui commencera seulement vers le mois de décembre 1727.

M. Bonnet, supérieur général, ratifia ces deux fondations le 17 octobre 1715 (18).

Le 1er août 1715, Dlle Antoinette Féret, de Journan, annexe de Revonna, donne 400 livres pour la fondation d'une mission de 10 en 10 ans audit Journan, à commencer dans 10 ans ou plus tôt, si les missionnaires le jugent à propos, et à condition de dire trois messes au commencement de chaque mission pour la conversion des pécheurs, et, à la fin, une messe solennelle pour le repos de son âme. Si le curé de Revonna ou ses successeurs ne voulant pas que [19] cette mission se fit à Journan, on voulait la transférer à Revonna, la dite Fenet prétend qu'en ce cas, elle soit faite dans la paroisse de Toussiat, afin que les habitants de Journan puissent en profiter. Cette fondation fut ratifiée par M. Bonnet, le 22 septembre 1715 (19)

Le 31 mai 1720, Mademoiselle Brette, de la paroisse de Dortan, lègue 500 livres par testament, qui furent effectivement cédées par son héritière Mlle Meynière, de Coësiac, pour faire à perpétuité une mission de 10 en 10 ans dans 1'église de Dortan, à commencer vers la fin de l'année 1730. M. Bonnet ratifia cette fondation le 13 juillet 1728 (20). 
Des missions à donner boue les 10 ans dans les paroisses d'Ambronay, Jujurieux et Poncin, avaient été fondées dans la maison de Lyon par le sieur Boguet, moyennant la somme de 800 livres. Ce capital avec les missions furent transportés à la maison de Bourg-en-Bresse, à la suite d'une convention passée entre M. Porte, supérieur de Lyon, et M. Farjat, supérieur de Bourg (21).

Quelle fut de fait l'activité missionnaire des Prêtres de la Mission de Bourg-en-Bresse ?

Il est difficile de l'évaluer, en raison de la pénurie de documents, mais le peu que noue en savons lahisserait plutôt une impression peu enthousiaste.

On lit, en effet, dans la Notice du missionnaire Joseph Fohanno  :
"Il mourut en mission dans la paroisse de Montréal près de Nantua, le 15 janvier 1744. Il était depuis peu de la famille de Dijon, dont la bande de missions appelée pour l'acquit des fondations de la maison de Bourg, travaillait alors à Montréal..." (22).

Par ailleurs, dans sa lettre circulaire du 1er janvier 1753, le supérieur général de la Congrégation, M. Debras écrivait  :
"Nous avons remonté la maison de Bourg-en-Bresse, dont les missions, par la misère des temps, avaient été suspendues pendant plusieurs années" (23).

La maison de Bourg-en-Bresse a donc passé par des crises sérieuses en personnel et en ressources, dont il est loisible à l'historien, à défaut de documents précis, de chercher les raisons, qui de toute évidence paraissent avoir été les suivantes :

Les capitaux mes fondations, antérieures à 1720, subirent de fortes dévaluations après l'affaire du système de Law et des billets [20] de banque. Ce fut un coup mortel pour une maison dénuée de  ressources, et dans un pays qui ne paraît pas s'être signalé par sa générosité envers les missionnaires ; pays qui, d'ailleurs, était bien loin d'être aussi riche et généreux que la région lyonnaise.

D'où, impossibilité de maintenir sur place le nombre fixé de missionnaires, que la maison ne pouvait entretenir décemment. Pour l'acquit des missions, force fut de recourir aux maisons voisines de Lyon et de Dijon.
SAINT-JULIEN-SUR-SURAN

UNE MISSION AU DIX-HUITIEME SIECLE

Le curé qui était à la tête de cette paroisse en 1770 a noté dans le registre du temps qu'une mission fut donnée en ce lieu par six enfants de saint Vincent :
trois de la maison de Bourg, MM. Peronnet, supérieur, Duboeuf et Audiffred ; et trois de la maison de Lyon, MM. Rome, Joubert et Biolet. Un frère coadjuteur, nommé Francois, tenait compagnie aux missionnaires.
“Commencée le 2 février, la mission ne se termina que le 4 mars. Les fruits en furent très marqués.

“Cette mission, fondée par Mgr de Lezay-Marnésia, évêque d'Évreux, propriétaire de la terre féodale et du château de Saint-Julien, avait lieu tous les dix ans.
“Ces messieurs venaient de donner la mission pendant cinq semaines à Saint-Amour. Après avoir vaqué aux travaux de leur ministère a Saint-Julien, ces dignes ouvriers évangéliques, nous laissant la paix du Seigneur, sans secouer la poussière de leurs souliers, emportant nos regrets, s'en sont allés a Saint-Claude recommencer leurs travaux, d'où ils se proposent encore de pousser leurs courses apostoliques à Morez, et, de là même, aux Rousses, travaillant ainsi dès les cinq heures du matin jusqu'a six heures du soir, sans relâche, pendant huit ou neuf mois de l'année, au salut des Ames. 
“Dieu leur rende au centuple les fruits du grain salutaire qu'ils ont semé dans nos âmes, pour y faire croitre la vie du salut !
“M. Imbert, un des missionnaires, retenu A Saint-Amour, d'abord à cause de la maladie, ensuite du mauvais temps, de neige, de froid, de chemins impraticables, n'a pu aider ses confrères à Saint-Julien.
“Ce M. Imbert et M. Audiffred sont morts aux Rousses, où ils étaient en mission.,,

 (Annales de la CM. 1934, pp. 40-41)

Peut-être même, y eût-il, comme à Lyon, une réduction de ces fondations primitives accordées par l'Archevêque sur requête des Missionnaires.

Des recherches seraient à faire aux archives paroissiales pour connaître avec plus de précision l'effort missionnaire qu'accomplirent néanmoins les missionnaires de Bourg.

Des missions, prêchées par eux, nous connaissons seulement :

Une mission donnée en 1723 dans la paroisse de Chiroubles, canton de Beaujeu, et dont le curé a laissé le souvenir dans son registre paroissial. Il écrit : «… J'ai fait venir la mission de Saint-Lazare de Bourg-en-Bresse, le 1er janvier 1723. Ils étaient trois missionnaires : Messire Farja, sapiens, Messire Balay et Messire Bourderon, qui firent de grands fruits, par leurs prédications et instructions et confessions. On éleva dans le même temps de la Mission une Croix qu'on posa dans le cimetière, à laquelle les missionnaires appliquèrent, selon la permission que nous en reçûmes de Monseigneur Cassadet de Tilladet, évêque de Mâcon, notre digne prélat, l'indulgence de 40 jours en faveurs de tous ceux et celles qui diraient dévotement et à genoux à la Croix cinq Pater et cinq Ave, et cela pour toutes les fis qu'on les dira et les indulgences appliquées durent juqu'à ce que ladite Croix de la mission subsistera. En foi de quoi, j'ai signé le présent acte pour servir de témoignage à la postérité, ce 22e janvier 1723, jour de Saint Vincent, patron du diocèse et jour de la bénédiction. 

Pinet curé de Chiroubles». 

(AD. Rhône, E. supp. 310. Reg. 1676, fol. 206)

La mission de Villars, près Tournus, au cours de laquelle mourut le 10 mars 1738, le missionnaire Alphonse Piot.

En janvier 1744, la mission de Montréal, donnée avec le concours des missionnaires de Dijon, au cours de laquelle décéda Joseph Fohanno.

Les missions des St-Amour, St-Julien-sur-le-Suran, St-Claude, Morez et les Rousses, pendant laquelle mourut le missionnaire Imbert.

Enfin, en novembre 1784, deux missionnaires de Bourg-en-Bresse aident deux de leurs confrères de Lyon dans une mission donnée à Écully, au diocèse de Lyon.

Somme toute, cette maison de Bourg-en-Bresse eut une existence difficile, et fut loin d'être jamais florissante.

CM. à Bourg le 2 janvier 1791  : Peronnet Sup. Flamier Assist. Roure, Dizain, P. de la M.

Paris, le 30 août 1960

Félix Contassot, c.m.
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PERSONNEL DE LA MAISON

Supérieurs

1711-1713 Raymond Pierre 
1735-1738 Journet Claude

1713-1714 Bourclellon Annet 
1738-1739 Guichard Mathieu

I714-1722, Gros Aimé 
1740-1751 Marchand Jacques-François

1722-1725 Farjat Jean-Baptiste 
1751-1763 Péronnet Jean-Baptiste

1725-1730 Garnier Nicolas 
1763-1765 Pugniet Claude

1730-1732 Buisson Lazare-Joseph 
1765-1791 Péronnet J.B.

1732-1735 Viviand Jean-Claude

Prêtres

Audiffred, 1770

Balley Jean Antoine, 1720, 23

Bourdeilon Annet, sup. en 1713-1714

Bourdeyron Claude-Humbert, 1718, 23

Brun Laurent, 1784

Buisson Lazare-Joseph, sup. en 1730-1732

Chaupoulot Jean-François, 1772

Coppier Pierre, 1711, 13

Dizien Claude-François, 1789, 91 (il signe Dizain)
Dubœuf Antoine, 1770, 77

Farjat Jean-Baptiste, sup. en 1722-1725

Flamier Pierre-Marie-François, 1784, 89, 91,
François Jean, 1715, 18

Garnier Picolas, sup. en 1725-1730

Griveau Edme, 1711, 15

Gros Aimé, sup. en I714-1722,
Guichard Mathieu, sup. en 1738-1739

Journet Claude, sup. en 1735-1738

Irnbert , ……  1770

Laisné Raymond, 1711

Marchand Jacques-François, sup. en 1740-1751

Morand Pierre, 1790

Péronnet Jean-Baptiste, sup. en 1751-1763 et en 1765-1791

Piot Alphonse, 1738

Poencin Jean, 1739

Pugniet Claude, sup. en 1763-1765

Puraon Pierre, sup. en 1711-1713

Roure Jean-Laurent, 1789 ,

Saulnier Antoine, 1713, 18, 20

Triquet Louis-Henri, 1786-1789

Viviand Jean-Claude, sup. en 1732-1735

Frères

Deville Michel, 1739

Louisys Joseph, 1783

Montelier Antoine, 1777

Moyne Claude, 1752, 53
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